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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

 ARRÊT

n° 9249 du 27 mars 2008
dans l’affaire X /

En cause : X

Domicile élu : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE
SIEGEANT EN REFERE D’EXTRÊME URGENCE,

Vu la requête introduite le 26 mars 2008 par X, qui se déclare de nationalité rwandaise et qui
demande la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de la décision de refus de
séjour avec ordre de quitter le territoire et décision de maintien dans un lieu déterminé prise
le 21 mars 2008 et lui notifiée le même jour.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le
Conseil du Contentieux des Etrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 mars 2008 convoquant les parties à comparaître le 27 mars 2008 à
9 heures 30.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en leurs observations, Me J. WOLSEY, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me F. MOTULSKY, , qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 27 octobre 2007 et a introduit une
demande d’asile le 29 octobre 2007.
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1.2. Le 21 mars 2008, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus
de séjour avec ordre de quitter le territoire et décision de maintien dans un lieu déterminé.
Cette décision, qui lui a été notifiée le même jour, constitue l’acte dont la suspension de
l’exécution est demandée, et est motivée comme suit :

DECISION DE REFUS DE SEJOUR
AVEC ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE

MOTIF DE LA DECISION
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DECISION DE MAINTIEN DANS UN LIEU DETERMINE

 

2. Cadre procédural

2.1. Il ressort du dossier de procédure que la décision dont la suspension de l’exécution
est sollicitée selon la procédure d’extrême urgence, a été notifiée à la partie requérante le 21
mars 2008.

2.2. En l’espèce, la demande de suspension a été introduite par télécopie le 26 mars
2008, soit en dehors du délai particulier de 24 heures suivant la notification de la décision,
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prévu par l’article 39/82, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, délai dont le respect impose
que le recours soit examiné dans les 48 heures de sa réception.
Il en résulte qu’en toutes hypothèses, le Conseil n’est pas lié par ce dernier délai pour
l’examen de la présente demande.

3. Appréciation de l’extrême urgence

3.1. Aux termes de l’article 39/82, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le recours à la
procédure de suspension en extrême urgence est ouvert à l’étranger qui fait l’objet « d’une
mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente ».

Le constat de l’imminence du péril, qui en l’occurrence ressort à suffisance de la
circonstance que la partie requérante est actuellement privée de liberté en vue de sa remise
à la frontière allemande, ne peut toutefois avoir pour effet d’exempter l’étranger qui sollicite
le bénéfice de l’urgence de l’obligation de faire preuve dans son comportement du même
souci d’urgence.  Il convient à cet égard de souligner que la procédure d’extrême urgence
est une procédure qui, compte tenu des circonstances, réduit à un strict minimum l’exercice
des droits de la partie défenderesse et les possibilités d’instruction de la cause.  Le recours
à une telle procédure doit dès lors rester exceptionnel et ne peut être tributaire du bon
vouloir de la partie requérante.  Il ne peut par conséquent être admis que pour autant que
l’étranger ait lui-même fait toute diligence pour saisir la juridiction compétente.

3.2. Comme relevé supra au point 2, la demande de suspension d’extrême urgence a été
introduite le 26 mars 2008, alors que la partie requérante est privée de liberté en vue de son
transfert en Allemagne depuis le 21 mars 2008, soit depuis 5 jours, et que ce transfert peut
intervenir à tout moment depuis cette date.  Un tel délai d’attente contredit le caractère
d’extrême urgence dont la partie requérante se prévaut devant le Conseil.

En termes de requête, la partie requérante estime avoir agi avec toute la diligence requise
en faxant à son conseil la décision querellée le 26 mars 2008 « compte tenu du jour férié de
lundi et de la période de vacances ».

Le Conseil ne peut que conclure qu’une telle explication ne justifie pas valablement
l’attentisme dont la partie requérante a fait preuve pour mouvoir la présente procédure
d’extrême urgence.  Le Conseil n’aperçoit en effet pas ce qui aurait empêché la partie
requérante de contacter immédiatement son avocat et d’introduire d’emblée une procédure
de suspension d’extrême urgence dès la notification de la mesure d’éloignement. 
Dès lors que les atermoiements constatés procèdent en tout état de cause de choix
procéduraux propres à la partie requérante, il lui appartient d’en assumer seule les
conséquences.

3.3. La partie requérante n’ayant pas fait preuve de la diligence requise, il s’ensuit que la
demande de suspension est irrecevable en tant qu’elle est introduite selon la procédure
d’extrême urgence.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt-sept mars deux
mille huit par :

  ,  ,

 M. J. MALENGREAU,   .

Le Greffier,      Le Président,

 J. MALENGREAU.   .


